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Introduction 

L’économie camerounaise repose en grande partie sur son secteur informel, qui contribue 50 

% du PIB et absorbe près de 90 % de la main-d’œuvre active (INS, 2023). Présent dans 

l’agriculture, le commerce de proximité, les services et l’artisanat, ce secteur demeure 

caractérisé par une faible productivité, une absence de protection sociale et une intégration 

limitée aux chaînes de valeur régionales et internationales. 

https://www.ilo.org/fr/resource/article/le-bit-et-les-employeurs-ensemble-pour-la-formalisation-de-leconomie
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La mise en œuvre de la Zone de libre‑échange continentale africaine (ZLECAf) va 

transformer le secteur agricole et agroalimentaire, en lui permettant d’accéder à de nouveaux 

marchés, d’améliorer sa compétitivité et de renforcer sa formalisation progressive. Selon nos 

recherches à CEPI et à la Banque mondiale, la ZLECAf devrait contribuer à réduire les prix 

des produits agricoles et, plus largement, l’inflation. Toutefois, sans politiques adaptées, les 

acteurs de l’informel risquent rester en marge de cette dynamique continentale. Il convient de 

noter que seuls les produits agricoles intégrés à l’industrie chimique pourraient devenir 

véritablement compétitifs (le maïs utilisé pour la production de méthanol ou d’autres intrants 

industriels etc.). 

Ce Brief analyse le rôle du secteur informel dans l’économie camerounaise et comment la 

ZLECAf peut devenir un levier de transformation avant des recommandations politiques 

concrètes afin de libérer le plein potentiel de ce secteur. 

 

Section 1. Aperçu du Secteur Informel au Cameroun 

 

Le secteur informel emploie près de 9 travailleurs sur 10, dont une majorité de jeunes et de 

femmes (OIT, 2021).  

Cette économie informelle joue un rôle vital en réduisant le chômage et en constituant un 

amortisseur contre la pauvreté. Elle est également dynamique : la création d’activités 

informelles progresse plus vite que celle d’entreprises formelles (Djamo & Kouam, 2024). 

Toutefois, le secteur est limité par plusieurs contraintes : faible productivité, précarité des 

revenus, faible accès au crédit bancaire, manque de formation et absence de normes de qualité 

(Botea et al., 2022). 

 

Dans le contexte de la ZLECAf, ces faiblesses risquent de freiner l’intégration régionale si 

elles ne sont pas corrigées. En revanche, avec des politiques ciblées, l’informel pourrait 

devenir un acteur clé de l’exportation de biens et services, notamment dans l’agroalimentaire, 

l’artisanat et le commerce transfrontalier, domaines où il est déjà dominant. 

 

https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/%40africa/%40ro-abidjan/%40sro-yaounde/documents/publication/wcms_625014.pdf
https://camepi.org/agriculture-and-trade/the-economic-implications-of-the-african-continental-free-trade-area-afcfta-on-employment-in-cameroon/
https://documents1.worldbank.org/curated/en/099459508222237076/pdf/IDU0bffaca0a0a7f3049dc091640235cf27cac07.pdf
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Section 2. Défis des Entreprises du Secteur Informel Camerounais face à la 

ZLECAF 

• La formalisation des entreprises du secteur informel 

Les politiques actuelles ciblent surtout les entreprises déjà formelles, sans répondre aux 

contraintes spécifiques du secteur informel. Le coût d’enregistrement demeure élevé et la 

digitalisation des procédures fiscales reste insuffisante, ce qui décourage 

l’immatriculation. Pourtant, ces entreprises représentent plus de 50 % du PIB (OIT, 

2017). Réduire les coûts, simplifier et digitaliser les démarches sont essentiels pour 

favoriser leur transition vers la formalité.     

• Compétition accrue sur les marchés régionaux 

La suppression de certaines barrières tarifaires et non tarifaires dans le cadre de la ZLECAf 

entrainera la concurrence des produits étrangers parfois aux standards supérieurs que les 

nôtres sur des domaines tels que la manufacture.  

 

• Amélioration des capacités de production et de distribution 

L’amélioration des capacités de production pour les entreprises du secteur informel reste un 

défi et un objectif permanent. Des performances nécessitent l’utilisation d’une main d’œuvre 

qualifiée, la disponibilité des financements, la modernisation des outils de production, et la 

construction des infrastructures (transport, énergétique, télécommunication, sanitaires) 

Selon l’indice de performance logistique de la Banque mondiale (IPL 2023), le Cameroun est 

classé 138e pays sur 168. Cet indicateur qui évalue le degré de performance des 

infrastructures logistiques montre à suffisance les efforts à fournir par le Cameroun afin 

d’améliorer celle-ci. L’absence d’infrastructures de meilleure qualité augmente de manière 

considérable les coûts logistiques et affecte directement leurs compétitivités. 

 

Section 3. Opportunités offertes par la ZLECAf pour le Secteur Informel 

La ZLECAf ouvre des perspectives majeures pour le secteur informel camerounais, qui 

représente près de 90 % de l’emploi et 60 % du PIB (Kouam H. et Dang A., 2024).  

https://lpi.worldbank.org/index.php/international/global
https://camepi.org/monetary-and-fiscal-policy/overview-of-the-microfinance-sector-in-cameroon-regulation-and-prospects/
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L’accès à de nouveaux marchés constitue une opportunité clé : si l’exportation directe 

demeure difficile pour la majorité des petits acteurs, leur intégration dans des chaînes de 

valeur nationales et régionales sera renforcée par l’augmentation attendue de 53 % des 

échanges intra-africains (FMI). Cela permet de dynamiser les activités artisanales, 

commerciales et de services. Par ailleurs, les protocoles sur l’investissement et le règlement 

des différends offrent un cadre de transparence et de sécurité juridique susceptible de protéger 

indirectement les opérateurs informels et de favoriser les partenariats avec des entreprises 

formelles. 

Section 4. Comment le Secteur Informel s’adapte -t-il à la mise en œuvre de 

la ZLECAF au Cameroun 

 

L’adaptation des acteurs du secteur informel semble être difficile en raison de leurs difficultés 

à formaliser leurs structures, à accéder aux financements, à disposer des certifications pour 

leurs produits, ou encore à la connaissance des différentes règlementations sur les marchés 

extérieurs. Néanmoins, des initiatives sont mises en place par des acteurs publics tels que le 

Conseil National des Chargeurs du Cameroun et le Cameroun Economic Policy Institute 

(CEPI) et AFREXIMBANK qui offre des formations et des séminaires de sensibilisation sur 

les opportunités de la ZLECAf depuis 2023.  

 

 

Section 5. Comment l’État soutient le Secteur Informel dans la Mise en 

œuvre de la ZLECAf 

 

Des guichets uniques de création d’entreprise ont été mis en place pour simplifier les 

procédures d’enregistrement, tandis que des programmes comme le PIAASI (Programme 

Intégré d’Appui aux Acteurs du Secteur Informel) visent à améliorer l’accès au financement 

et à la formation. 

 

Sur le plan fiscal, des mesures incitatives ont été introduites, telles que le régime de l’impôt 

libératoire, permettant aux petits commerçants de contribuer sans lourdeur administrative. 

https://www.agenceecofin.com/finance/0905-108122-la-mise-en-place-de-la-zlecaf-pourrait-permettre-une-hausse-de-53-les-echanges-commerciaux-intra-africains-rapport
https://www.agenceecofin.com/finance/0905-108122-la-mise-en-place-de-la-zlecaf-pourrait-permettre-une-hausse-de-53-les-echanges-commerciaux-intra-africains-rapport
https://www.cncc.cm/fr/article/zlecaf-seminaire-de-formation-583
https://newsupfront.com/from-informal-to-international-cameroons-smes-and-the-afcfta-challenge/
https://newsupfront.com/from-vision-to-reality-afcftas-seven-year-performance/
https://www.afreximbank.com/fr/afreximbank-annonce-une-formation-specialisee-sur-la-zlecaf-pour-renforcer-les-capacites-des-entreprises-africaines/
https://lirenligne.net/oeuvre-a-decouvrir/Li393ckBqN/yU/PIAASI.pdf
https://yaounde.eregulations.org/menu/18
https://yaounde.eregulations.org/menu/18
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De plus, l’État, avec l’appui de la Banque africaine de développement et d’autres partenaires, 

met en place des projets de microcrédit et de digitalisation des paiements afin de réduire la 

dépendance au cash et d’améliorer la traçabilité (BAD, 2025). Cela comprend une mission de 

haut niveau d’AFAWA pour renforcer les initiatives existantes. On peut également citer 

l’initiative CAP2E, un projet de développement des compétences, d’auto-emploi et 

d’entrepreneuriat dans l’Extrême-Nord, financé par un prêt de 136 millions d’euros approuvé 

en septembre 2025. Cependant, les efforts demeurent fragmentés et parfois mal adaptés aux 

réalités de terrain. L’absence de mécanismes de protection sociale pour les travailleurs 

informels et le déficit de sensibilisation sur les opportunités de la ZLECAf freinent l’impact 

de ces initiatives.  

 

Section 6. Recommandations Politiques 

 

Accès au financement inclusif : Développer des mécanismes de microfinance adaptés, avec 

des taux préférentiels et des garanties publiques, afin de permettre aux petits producteurs et 

commerçants d’investir dans la qualité et l’exportation. 

 

Renforcer les compétences et la digitalisation : développer des formations techniques, 

notamment pour les femmes et les jeunes, tout en facilitant l’accès aux certifications de 

qualité. Parallèlement, promouvoir l’usage des outils numériques de paiement, de commerce 

et de logistique afin de réduire les coûts, sécuriser les transactions et améliorer l’accès aux 

marchés régionaux. 

Intégration progressive : Créer des zones commerciales transfrontalières régulées, où les 

acteurs de l’informel peuvent vendre légalement leurs produits sous un régime fiscal simplifié 

avec une carte qui les permets de traversée les frontières.  

 

Dialogue institutionnel : Instaurer des mécanismes de concertation régulière entre l’État, les 

associations d’acteurs informels et les partenaires techniques afin de co-construire des 

politiques adaptées. 

 

Conclusion 

https://afdb.africa-newsroom.com/press/la-banque-africaine-de-developpement-et-visa-officialisent-leur-collaboration-strategique-pour-elargir-lacces-au-numerique-et-les-solutions-didentification
https://www.google.com/search?sca_esv=602bc0460517bd79&cs=0&sxsrf=AE3TifMswnW2W92dbzZa7Pqt1I1aHcwNDA%3A1760722392223&q=CAP2E+Initiative&sa=X&ved=2ahUKEwjI1sCF4quQAxW-GbkGHTzuL64QxccNegQIDhAC&mstk=AUtExfB1SWBy_j5wbhlQJx34DkB_l30DUPKyyjwgEeouC166OSxKy7CBsao3sKBk5JH7UThDfLt8X1XgFBhMvVT4Mr9u4scFMYyoPBKBiAIy8zqGA7FaQ1_zTbOHUd2vgPETSJl4_q0Yjm0xoT2qcWtodu4s7uGSrvEyHoJfaCMN2IkVMWkVsD1aVdM0YmC3w5jKUxHFaKxBOkJbISzcMrLZ8329BV3E3Ib9RyUL35uwx8u1zzG5-nQLCHg5A-VhkGxtTQSKH4NmGS5QU45o_UcU0wuP&csui=3
https://www.mdpi.com/2071-1050/14/15/9789
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Nulle ne peut nier le fait que le secteur informel au Cameroun est très dynamique et demeure 

un grand pourvoyeur d’emploi. Cependant, il fait face à une multitude de contraintes 

endogènes l’empêchant de tirer pleinement profit de son potentiel. Sa forte présence dans 

plusieurs domaines en particulier le commerce, les services, l’agriculture, l’élevage ou encore 

l’agro-industrie offre des perspectives intéressantes  

La ZLECAf se présente ainsi comme une opportunité de formaliser les entreprises évoluant 

dans le secteur informel et leur permettre de contribuer à l’économie de manière significative. 

Les accords de libre-échange n’ont pas juste pour vocation de faciliter les importations des 

biens et sévices, mais également accélérer la transformation structurelle grâce à une 

amélioration de la compétitivité afin de faire face à la concurrence sur les marchés régionaux.  
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